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Immigration, émigration et solde migratoire

Population résidante permanente de nationalité étrangère

En février 2022, le solde migratoire de la popula-

tion étrangère résidante permanente s'est établi à  

6 585 personnes (période comparative de 2021 : 

5 616).  

L’immigration (arrivées) parmi la population étran-

gère résidante permanente a augmenté de 14,1 % 

par rapport à la même période de 2021. 

L’émigration (départs) parmi la population étrangè-

re résidante permanente a augmenté de 8,6 % par 

rapport à la même période de 2021.

*Jusqu’au 31.12.2020 y compris le Royaume-Uni.

Population résidante non permanente de nationalité étrangère

En février 2022, le solde migratoire de la population 

étrangère résidante non permanente s'est établi à 	 

1 612 personnes (période comparative de 2021 : 

853).

L’immigration (arrivées) parmi la population étrangè-

re résidante non permanente a augmenté de  

11,5 % par rapport à la même période de 2021.

L’émigration (départs) parmi la population étrangère 

résidante non permanente a augmenté de 7,1 %  

par rapport à la même période de 2021. 
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24 14

1 362

1 400

9664

2 840

3 000

27
32

441

500

244
274

1 527

1 955 4 000

259
315

778

3 148

4 500

66 41

1 993

2 100

S’agissant des prestataires de services des États de 

l’UE/AELE, 3 000 autorisations de courte durée L 

et 500 autorisations de séjour B sont mises à leur 

disposition en 2022. Ces contingents annuels sont 

alloués trimestriellement. A fin février 2022, 

5 % du contingent d’autorisations de courte durée 

L et 12 % du contingent d’autorisations de séjour B 

étaient utilisés. Le total d’unités encore disponibles 

dans les cantons s’élevait à 2 840 autorisations L et 

441 autorisations B. S’y ajoute la réserve de l’année 

précédente (1 476 autorisations L et 204 autorisations 

B).

Pour l’année 2022, 4 000 autorisations de courte 

durée L et 4 500 autorisations de séjour B sont à dis-

position des travailleurs en provenance d’États tiers. 

A fin février 2022, 13 % du contingent d’autor-

isations de courte durée L et 13 % du contingent 

d’autorisations de séjour B étaient utilisés. Le total 

d’unités encore disponibles dans les cantons s’élevait 

à 1 527 autorisations L et 778 autorisations B. Quant 

à la réserve fédérale, elle comptait 1 955 autorisati-

ons L et 3 148 autorisations B. À cela s’ajoute la ré-

serve de l’année précédente (1 062 autorisations L et 

916 autorisations B).

Pour l’année 2022, 1 400 autorisations de courte 

durée L et 2 100 autorisations de séjour B sont 

à disposition des travailleurs en provenance du 

Royaume-Uni. Ces contingents annuels sont alloués 

trimestriellement. A fin février 2022, 3 % du con-

tingent d’autorisations de courte durée L et 5 % 

du contingent d’autorisations de séjour B étaient 

utilisés. Le total d’unités encore disponibles dans les 

cantons s’élevait à 1 362 autorisations L et 

1 993 autorisations B. 
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Utilisation des autorisations de séjour contingentées

Prestataires de services UE/AELE (> 120 jours par an)

Etats tiers

Royaume-Uni 

	 Février 2022
	 Unités disponibles dans les cantons

	 Janvier 2022
	 Février 2022
	 Unités disponibles dans les cantons
	 Unités disponibles dans la réserve 

fédérale

Contingents L

Contingents L

Contingents L

 Contingents B

 Contingents B

	 Janvier 2022
	 Février 2022
	 Unités disponibles dans les cantons

Contingents B



4 % 2 %

19 % 18 %

34 %

34 %

17 %

23 %
26 %

22 %
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5 118 
 5 230

 4 997 

6 144 
 5 942

 5 820 

 7 082

 6 706 

 7 052 

 6 765

 5 771 

5 129

4 588 4 661

6 347

6 822 6 724

4 982

4 254

5 169
4 922  4 868

 6 117 

7 958

7 761

6 560

En février 2022, l’immigration de travailleurs en 

provenance de l’UE/AELE et des États tiers dans 

la population étrangère résidante permanente 

a augmenté de 32,2 % par rapport à la même 

période comparative de 2021. Dans l’ensemble,                

80 % des personnes entrées sur le marché du travail 

travaillaient dans le secteur des services, 18 % dans 

l’industrie, la construction et les arts et métiers et 

2 % dans l’agriculture*.

* En raison de chiffres arrondis, de légères différen-

ces peuvent apparaître.

En février 2022, l’immigration de travailleurs en 

provenance de l’UE/AELE et des États tiers dans la 

population résidante non permanente de nationalité 

étrangère a augmenté de 1,1 % par rapport à la 

même période comparative de 2021. Dans l’ensem-

ble, 82 % des personnes entrées sur le marché du 

travail travaillaient dans le secteur des services, 11 % 

dans l’industrie, la construction et les arts et métiers 

et 7 % dans l’agriculture*.

* En raison de chiffres arrondis, de légères différen-

ces peuvent apparaître.
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Immigration dans le marché du travail, par secteur et branche économiques

Population résidante permanente de nationalité étrangère

	 Transports, santé, enseignement & autres services
	 Commerce, restauration et réparations 
	 Banques, informatique & conseil 
	 Industrie, construction & arts et métiers
	 Agriculture 
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Population résidante non permanente de nationalité étrangère



Définition des termes statistiques

AELE : l’AELE regroupe, outre la Suisse, l’Islande, le Liechtenstein 
et la Norvège.
ALCP : accord sur la libre circulation des personnes conclu avec 
l’Union européenne (RS 0.142.112.681).
Émigration (départs) : ressortissants étrangers comptés parmi la 
population résidante permanente ou non permanente de natio-
nalité étrangère qui quittent la Suisse au cours d’une période 
donnée (p. ex. mois, année). Émigration (départs) = émigration 
effective + diminution due à un changement de statut. Les natu-
ralisations et les décès ne sont pas pris en compte.
Immigration (arrivées) : ressortissants étrangers ayant immigré 
en Suisse au cours d’une période donnée (p. ex. mois, année). 
Immigration (arrivées) = immigration effective + passages du 
domaine de l’asile + augmentation due à un changement de 
statut. Les naissances ne sont pas prises en compte.
LEI : loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (RS 142.20). 
OASA : ordonnance relative à l‘admission, au séjour et à l‘exer-
cice d‘une activité lucrative (RS 142.201).
Population résidante non permanente de nationalité étrangère : 
tous les ressortissants étrangers titulaires d’une autorisation de 
séjour de courte durée qui résident en Suisse durant moins d’un 
an. Les personnes issues du domaine de l’asile (permis F ou N) 
ne sont pas prises en compte dans cette catégorie puisque, sur 
le plan juridique, elles relèvent du domaine de l’asile et non de 
celui des étrangers.
Population étrangère résidante permanente : cette catégorie 
de personnes regroupe tous les ressortissants étrangers titulai-
res d’une autorisation d’établissement C, d’une autorisation de 
séjour B, d’une autorisation de séjour de courte durée L pen-
dant 12 mois ou plus et les réfugiés reconnus. Par contre, les 
requérants d’asile et les personnes admises à titre provisoire, les 
diplomates munis d’une autorisation de séjour délivrée par le 
DFAE, les fonctionnaires internationaux et les membres de leur 
famille ne sont pas comptés, à moins qu’ils n’exercent une acti-
vité lucrative. Les données fournies par le SEM s’appuient sur le 
nombre des autorisations octroyées.
Prestataires de services UE/AELE :  La fourniture d’une prestation 
de services par des entreprises établies dans les Etats membres 
de l’UE/AELE pour une durée supérieure à 90 jours de travail ef-
fectif par année civile est soumise en principe à la loi fédérale sur 
les étrangers et l’intégration (LEI). Elle comprend les travailleurs 
détachés par une entreprise dont le siège se trouve dans un État 
membre de l’UE/AELE indépendamment de leur nationalité et 
les prestataires indépendants ressortissants de l’UE/AELE dont le 
siège de leur entreprise se trouve dans un État membre de l’UE/
AELE. Les autorisations délivrées en vue de fournir une pres-
tation de services sont imputées sur les contingents lorsque le 
séjour est supérieur à 120 jours par année civile conformément 
à l’OASA. 

Ressortissants d’États tiers : ressortissants des États non-mem-
bres de l’UE/AELE.
Royaume-Uni (UK) : le Royaume-Uni a quitté l’UE le 31 janvier 
2020. Jusqu’au 31 décembre 2020 (phase de transition), l’ALCP 
demeurait applicable au Royaume-Uni. Depuis le 1er janvier 
2021, les ressortissants du Royaume-Uni sont considérés comme 
des ressortissants d’États tiers et sont, en principe, assujettis à la 
loi sur les étrangers et l’intégration (LEI).
Secteur économique :  la classification de l’activité des personnes 
étrangères se base sur la publication « Nomenclature Générale 
des Activités économiques 1985 » NOGA de l’Office fédéral de 
la statistique. Les "autres services" comprennent notamment les 
communications et les administrations publiques.
Solde migratoire : différence entre l’immigration (arrivées) et 
l’émigration (départs) de ressortissants étrangers rapportée à 
chaque fois à la population étrangère résidante permanente ou 
non permanente. Sont également prises en compte les deux ca-
tégories « réactivations de séjour » et « autres diminutions » 
(corrections des mouvements de la population résidante perma-
nente et non permanente de nationalité étrangère inhérentes 
au système de registres).
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